
L’alliance  CFTC/FO était  représentée  par 
Johann PASCOT,  Emilie  PATTEYN,  Yannick 
WILWERT,  Laure  JEANNIN  et  Florian 
LACHIVER. 

En préambule de la réunion, l’alliance CFTC/FO 
a  lu  la  déclaration  liminaire  jointe  à  ce  CR, 
rappelant  les  conditions  délétères  dans 
lesquelles  les  agents  de  la  DGCCRF  sont 
obligés de travailler, ainsi  que son opposition 
ferme  au  stage  en  entreprise  et  aux  travers 
qu’il induit.

Notes et budget SSCT :

Une  note  ministérielle 
bisannuelle  a  été 
communiquée  mi-mars ;  elle 
comporte  6  axes  à  décliner 
au  sein  de  notre 
administration : un réexamen 
est  prévu  chaque  année.  La 
déclinaison  doit  être  actée  avec  les 
représentants du personnel de réseau.

Les 6 axes sont les suivants : 

-  Conforter  une  politique  ambitieuse  et 
ministérielle  en  santé  sécurité  au  travail 
concertée en instances  de dialogue social  et 
reposant sur un réseau d’acteurs de prévention 
et  un  budget  dédié :  avec  notamment 
l’importance des réseaux et un accent mis sur 
les préventeurs. Aucune mesure nouvelle mais 
un objectif de mettre en valeur l’existant pour 
mieux faire connaître les mesures ;
L’alliance  CFTC/FO salue  le  travail  des 
préventeurs sur le sujet mais rappelle que sans 
moyens et effectifs à la hauteur des enjeux, les 
risques  persisteront.  Un  pansement  sur  une 
jambe de bois, ce n’est guère efficace !

L’alliance  CFTC/FO  rappelle  également 
l’importance  des  médecins  de  prévention  et 
l’importance  de  mieux  faire  connaître  les 
dispositifs existants, y compris pour les agents 
en DDI, souvent mal renseignés par les SGCD.

-   Faire vivre la  démarche de prévention des 
risques professionnels : assurer l’efficacité des 
campagnes  annuelles  de  recueil  des  risques, 
prioriser la prévention primaire et développer 
la culture de prévention pour tous : prioriser la 
prévention  des  risques  et  la  culture  de 
prévention  pour  tous  (Prev’action,  formation 
proposée  sur  la  charte  de  la  mildeca  sur  les 
addictions…) ;
Pour  l’alliance  CFTC/FO,  la  prévention  est 
essentielle  et  il  serait  temps  que 
l’administration  écoute  les  alertes  des 
organisations  syndicales  tant  sur  des 
problématiques  locales  que  sur  le  stage  en 
entreprise par exemple !

-  Agir  sur  l’organisation  du  travail  pour 
améliorer  les  conditions  de  travail : 
importance du travail  du  service  d’assistance 
sociale,  renforcer  la  communication, 
notamment avec un tableau en ligne sur Géci 
des  acteurs  de  prévention  et  des  rappels 
réguliers  pour  continuer  de  donner  les 
informations,  plan  ministériel  en  ligne  sur  le 
handicap,  un  kit  méthodologique  sur  les 
nouveaux espaces de travail…
Espérons  que  l’administration  tienne  enfin 
compte  de  cet  axe  quand  on  voit  les  effets 
délétères des diverses réorganisations qui ont 
eu  lieu  notamment  au  SI  ou  encore  dans 
certaines DDI. Pour l’alliance CFTC/FO, la SSCT 
doit être au cœur de toute réorganisation !

-  Prévenir  les  risques  de  désinsertion 
professionnelle :  les  questions  du  maintien 
dans l’emploi des personnes fragilisées par leur 
état de santé,  par une situation de handicap 
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Une instance pas à la mesure des enjeux !



ou leur âge, et du retour à l’emploi après une 
longue absence pour raison de santé sont des 
enjeux majeurs.  Une attention particulière sera 
également  portée  à  l’accompagnement  des 
agents en fin de carrière professionnelle. Pour 
ce  faire,  des  informations  sur  leurs  droits  ou 
autorisations  d’absence à  congés  pour  raison 
de  santé,  sur  la  procédure  de  préconisations 
d’aménagement de postes…
Quand on voit ce qui se passe sur le terrain, là 
encore  il  y  a  fort  à  faire !  Pour  l’alliance 
CFTC/FO,  l’accompagnement  et  l’information 
est  primordiale  et  rappelle  que  cette 
information  doit  être  adressée  à  tous  les 
agents (DDI, DREETS, AC, SCN).

-  Renforcer la prévention contre trois risques 
professionnels : les atteintes à la sécurité des 
agents,  le  risque  amiante  et  l’impact  du 
changement climatique.
Avec  la  poursuite  des  formations 
professionnelles,  la  sensibilisation  au  risque 
amiante…
Pour  l’alliance  CFTC/FO,  les  vœux  pieux  ne 
suffisent  pas :   une  réelle  action  de  notre 
administration  est  nécessaire  pour  assurer  la 
sécurité des agents, notamment dans le cadre 
du contrôle unique et des crises agricoles. 

-  Agir en faveur de la préservation de la santé 
mentale  et  renforcer  l’accompagnement  des 
agents  dans  ce  domaine : diffusion  des 
informations sur le sujet (formation, webinaire, 
marché de soutien psy) ;

Sur  la  santé  mentale,  la  question  des  faibles 
effectifs  pouvant  entraîner  des  risques 
(isolement,  surcharge  de  travail…)  a  été 
évoquée ; l’administration a indiqué avoir bien 
conscience  de  la  problématique,  qui  est 
notamment  prise  en  compte  dans  le  plan 
stratégique avec le chantier sur les encadrants 
de petites équipes, ainsi que sur les encadrants 
bi-départementaux.  

Pour  l’alliance  CFTC/FO, une  meilleure 
information  et  un  meilleur  accompagnement 

en la matière sont nécessaires. Des dispositifs 
existent  mais  l’information  ne  parvient  pas 
toujours  aux  agents  et  la  mise  en  œuvre  en 
pratique est parfois laborieux surtout dans les 
affres de l’interministérialité. 

L’alliance  CFTC/FO rappelle  aussi  qu’il  est 
nécessaire d’aller au bout des dispositifs et des 
actions  de  prévention.  Il  ne  faut  pas 
abandonner les directions après un diagnostic 
comme ce fut le cas pour la DDPP 17 suite à un 
signalement  RPS,  sans  aller  jusqu’aux  actions 
correctives… 

Les  organisations  syndicales  ont  exigé  un 
tableau de suivi de ces signalements et actions 
associées. 

Budget SST     : Les calculs ne sont pas bons !

La dotation ministérielle est de 
13  millions  après  mise  en 
réserve.  Un  calcul  tenant 
compte  du  nombre  d’agents 
permet  une  déclinaison  de  ce 
budget  pour  les  agents  CCRF 
d’une  part  en  AC/SNE  ou  en 
DREETS/  DDI  et  ce  en 
supplément du budget alloué à 
la  mission  handicap.  Toutefois, 
les  montants  globaux 
communiqués  ne  correspondaient  pas  à  la 
dotation  par  agent  notamment  avec  une 
différenciation entre  les  agents  d’AC et  ceux 
en DDI… 

Il  a  été  soulevé  la  problématique  d’un  délai 
parfois long pour obtenir le matériel mais cela 
est  dû  au  fait  que  les  achats  sont  faits  au 
niveau  du  ministère  via  une  plateforme 
d’achats.  Néanmoins,  l’administration  assure 
suivre ses dotations en matériels dans le cadre 
de la mission handicap mais aussi en matière 
de SST. Elle s’est également engagée à mieux 
communiquer  sur  les  dispositifs  notamment 
car  certaines  demandes  semblent  ne  pas 
arriver jusqu’en centrale depuis les DDI. 



L’alliance CFTC/FO  souligne l’importance d’un 
budget dédié à la SSCT et que celui-ci puisse 
bénéficier  aussi  bien  aux  agents  d’AC,  qu’en 
région et en DDI. 

Signalement SST: 

Pour  la  première  fois,  l’administration  a 
présenté  un  tableau  des  signalements  de 
situation individuelles ou collectives remontées 
notamment  par  Qualisocial,  le  Délégué 
ministériel  à  l’égalité  et  la  diversité,  les 
syndicats,  l’IGS  ou  encore  les  assistants  de 
prévention.  Ces  signalements  concernaient 
majoritairement  des  situations  de  RPS,  de 
harcèlement  moral,  d’agissements  sexistes, 
d’agression  sexuelle,  mais  aussi  de  violence 
intra-familiale,  d’exposition  à  l’amiante,  de 
discrimination  ou  de  réorganisation 
immobilière ou de services.

Reste  à  déplorer  que  les  OS  ne  soient  pas 
informées en temps et heures !

* 5A : un plan d’action a été mis en place pour 
la  clarification  sur  le fonctionnement  du 
bureau, l’amélioration de la communication et 
le rééquilibrage des pôles et de certains postes, 
ainsi  qu’une  démarche  de  renforcement  du 
collectif.

*Recrutement 
RQTH :  une 
distinction 
existe  en 
matière  de 
recrutement, 
effectué  par  la 
voie contractuelle ou via concours. Pour le 1er 

cas,  le  recrutement  s’effectue  avec  une 
communication  sur  le  poste  associé  et  un 
échange sur la typologie du poste. La difficulté 
réside lorsque le recrutement s’effectue par les 
concours où il n’y a pas de mention spécifique 
d’un handicap.

*DD67 : risque amiante
Une découverte d’amiante dans des locaux a 
conduit à une évaluation des risques. SRH3 a 
fait  le  constat  d’un  état  des  lieux  complexe 
mais  reste  en  lien  avec  les  préventeurs  sur 
place. Un contact a été pris avec l’ISST mais il 
n’y  a  pas  encore  diagnostic.  Suite  à  des 
analyses  ne  permettant  pas  de  révéler  la 
présence d’amiante, le directeur de la DD a ré-
ouvert  l’accès  aux  locaux.  Toutefois,  une 
formation spécialisée locale se tiendra en juin 
prochain  pour  déterminer  si  la  procédure 
« amiante »  doit  se  poursuivre  avec 
notamment une attestation de présence pour 
chaque agent concerné pour établir des fiches 
d’exposition.  Une  visite  de  notre  directrice 
générale sur place est prévue et un GT amiante 
est prévu coté Bercy. Pour l’heure, il n’y a pas 
de calendrier pour quitter les algéco…

L’alliance  CFTC/FO souligne  que la  santé  des 
agents  doit  être  une  priorité  et  veillera  à  ce 
qu’un suivi soit réalisé en lien avec Bercy. 

*DD64 : déménagement au forceps.

La  direction  générale  convient 
que  ce  déménagement  de  nos 
collègues de Bayonne à la sous-
préfecture  ne  s’annonce  pas 
dans  les  meilleures  conditions 
mais  que selon les  contacts  sur 
place,  il  répondrait  à  un 
impératif  de  sécurité  avec  des  arbitrages 
préfectoraux.  Elle  a  également  dénoncé  les 
conditions  d’annonces  de  ce  déménagement 
et s’attachera à rappeler la considération due 
aux  agents.  Elle  entend  aussi  localement  le 
sentiment  d’étonnement  et  de  colère  des 
agents  et  de  la  directrice  mis  sur  le  fait 
accompli et leur assure son soutien.

L’alliance CFTC/FO a précisé que les agents de 
l’antenne de Bayonne ne sont pas opposés à un 
déménagement mais que celui-ci doit se faire 
dans  des  conditions  qui  leur  permettent  de 
continuer d’assurer leurs missions et dans des 



conditions  de  travail  correctes.  Ce 
déménagement  ne  s’effectue  pas  sous  une 
contrainte de sécurité  mais  bien de budget ! 
D’autres  solutions  que  celle  retenue  par  le 
Préfet  ont été  proposées,  assurant  les 
contraintes de sécurité nécessaires,  mais  non 
retenues : soit pour une raison d’économie ou 
pour  la  simple  volonté  de  ne  pas  avoir  à 
déplacer de quelques bureaux des agents de la 
sous-préfecture,  préférant  ainsi  sacrifier  nos 
collègues dans un open-space de 10 agents et 
répartir les autres sur 3 étages… le collectif va 
en être terriblement impacté. 

L’alliance CFTC/ FO dénonce ce déménagement 
aux forceps et dans l’irrespect le plus total de 
nos  agents  et  de  leurs  missions  et  somme 
notre Direction Générale d’intervenir !

Relogements     :    

- SI CCRF / SNE / CRAFE

L’espace des Assistants Utilisateurs (AU) du SI, 
mis en service l’an dernier, ne répond pas aux 
normes de conformité sur constat médecin du 
travail fin 2024. Des actions ont été engagées 
pour  un  scénario  satisfaisant,  soumis  à 
l’expertise  de  l’ergonome  de  Bercy : 
doublement de la surface (60m2) et création 
d’un espace accueil en dehors des locaux. Pour 
l’heure,  pas  de  planning  de  travaux  à 
communiquer  mais  l’administration  a  espoir 
que  cela  pourra  se  faire  rapidement.  Pas  de 
flex-office prévu. 

L’alliance CFTC/FO salue que la  situation soit 
enfin prise en compte et que des améliorations 
puissent enfin être proposées à nos collègues.

Concernant  le  SNE  et  la  CRAFE,  peu 
d’éléments  transmis  en  instance  alors  même 
que les travaux débutent au mois de juin ne 
pouvant être reporté en raison des travaux du 
Grand Bercy. 

L’alliance  CFTC/FO déplore,  qu’à  nouveau,  la 
charrue soit mise avant les bœufs et sans réelle 

prise  en  considération  de  la  SSCT  dans  ces 
réaménagements,  ni  des  écueils  passés… 
Espérons que cela se passe dans de meilleures 
conditions  que  les  précédents 
réaménagements  en  centrale !  L’alliance 
CFTC/FO  rappelle  que  le  télétravail  doit 
demeurer un choix pour les agents et ne doit 
pas être imposé par l’administration ou par des 
conditions de travail délétères !

- ENCCRF

Abandon  du  précédent  projet  à  cause  de 
travaux  d’aménagement  trop  important  ainsi 
que  de  problèmes  de  caractéristiques 
techniques du bâtiment. Des recherches d’une 
autre  solution  se  poursuivent  avec 
l’accompagnement  du  SIEP  Bercy  avec  un 
nouveau  cahier  des  charges.  Néanmoins,  le 
dimensionnement plus modeste des nouvelles 
promotions  permet  d’éviter  les  difficultés 
majeures  liées  au  maintien  dans  les  locaux 
actuels.  Et  ce, même  si  le  dimensionnement 
des  locaux n’est  pas une contrainte  pour  les 
effectifs,  nous  assure  la  direction  générale. 
Actuellement, l’ENCCRF a pu obtenir un délai 
de  maintien  dans  les  locaux  actuels  jusqu’en 
juin 2026 afin de rechercher une autre solution 
de relogement. Une demande de prolongation 
de ce maintien dans les locaux a été faite et 
serait déjà possible au moins pour 2 bâtiments 
sur  les  3  actuels  occupés  par  l’ENCRF.  Cela 
pourrait  entraîner  une  densification  si  la 
prolongation du 3e bâtiment  ne pouvait  être 
obtenue. 

L’alliance CFTC/FO déplore que le SIEP Bercy 
n’ait  pas  été  sollicité  dès  le  départ,  ce  qui 
aurait évité une charge de travail superflu à nos 
collègues de l’ENCCRF et la déception de voir 
le projet capoté…

En  outre,  l’alliance  CFTC/FO  a  demandé  au 
directeur, en cas de densification, de laisser le 
soin  aux  collègues  d’apprécier  ce  qui  est  le 
mieux pour eux : plus petit bureau ou espace 
partagé.



Tous  les  services  peuvent  se  retrouver  en 
situation de souffrance.

Formation  initiale     :  Stage  /  affectation     :  Un   
sujet non considéré à la hauteur de ses effets 
par notre direction générale...

L’administration  indique  de  nombreuses 
améliorations  de  l’ENCCRF  pour  adaptation 
des  cours  aux  handicaps  (visuel,  auditif, 
troubles de l’attention). Toutefois, des axes de 
progressions sont à l’étude. 

Concernant les affectations, l’administration 
indique veiller à pas être discriminant avec 
certains territoires mais reconnaît les annonces 
maladroites de cette année.

Concernant le stage en entreprise, toujours pas 
de FAQ mais une liste d’entreprises en DRIEETS 
IDF a été communiquée. 

L’administration entend enfin les alertes sur le 
risque de RPS que peut engendrer ce stage et 
réitère son information sur le dispositif de 
soutien psychologique du ministère. Elle assure 
également qu’un retex sera fait. 

Alertée sur  des  refus  de  stage  dans  certains 
départements,  l’administration  assure  la 
nécessaire  adaptabilité  et  souplesse  et  revoir 
ce point avec l’ENCCRF. 

L’alliance CFTC/FO dénonce que ce point soit 
bâclé  en  raison  du  manque  de  temps  mais 
aussi du manque de réponses de la Direction 
générale ! 

Alors  que les  stagiaires  doivent  effectuer  les 
recherches  d’un  stage  en  entreprise,  la 
Direction Générale est toujours incapable de 
répondre à des questions pratiques et la FAQ 
nécessaire n’est toujours pas en place ! 

Outre, les raisons de fond que nous avons pu 
déjà évoquer, il est clair que dans la pratique, 
rien n’est prêt pour que ce stage puisse être 
effectué sereinement.  C’est pourquoi,  pour l’ 

alliance CFTC/FO, le stage en entreprise, c’est 
toujours NON !

Questions diverses :

*Mayotte :  L’alliance  CFTC/FO  a  de  nouveau 
demandé un point sur la situation mahoraise et 
un réel soutien de la DG et de Bercy sur le sujet 
pour un réel renfort. 

L’administration a indiqué que la situation était 
extrêmement  dégradée  avec  de  nombreuses 
difficultés ; actuellement, il n’y a plus d’agents 
sur  place.  Elle  a  profité  de  ce  point  pour 
remercier la  stagiaire  qui  a  fait  part  de  sa 
volonté  de  rejoindre  Mayotte  pour  son 
affectation. Un appel à volontaires a été réalisé 
et  2  enquêtrices  de la  Réunion interviennent 
en renfort, en sus de celui d’un jeune retraité. 

L’administration  a  espoir  de  débloquer  une 
prime  pour  les  agents  volontaires  (pour 
compenser  les  tarifs  de  l’eau  et  des  taxis 
notamment)  qui  sera  attribuée  de  manière 
rétroactive.  

L’IGS  va  participer  à  la  mission  de  la 
reconstruction  et  participe  à  l’interim.  Un 
agent devrait  arriver  en mutation de Guyane 
au cours de l’été. Un message des pôles C a été 
adressé pour un appel au volontariat avec une 
priorité  sur  les  décrets  (notamment  prix  de 
l’eau…)  qui  va  être  réitéré.  Une  attention 
particulière  est  portée  aux  profils  des 
personnes pour l’appel à renfort en raison des 
conditions  difficiles  sur  place ;  enfin, 
actuellement,  un  seul  logement  pour  2 
personnes est mis à disposition. 



L’alliance CFTC/ FO rappelle la nécessité d’un 
réel soutien pour Mayotte, que ce soit pour nos 
collègues  sur  place  mais  aussi  pour  pouvoir 
assurer  nos  missions  pour  la  population 
mahoraise.  L’alliance CFTC/FO réclame la mise 
en place d’une véritable prime exceptionnelle, 
en raison de l’effort  fourni  par les agents qui 
seraient  potentiellement  volontaires  pour 
intervenir en renfort. 

*  Contrôle  unique :  La  communication  de  la 
Direction Générale précise d’éviter tout risque, 
notamment  en  encadrant  des  consignes  de 
retrait.

Pour l’alliance CFTC/FO, la santé des 
agents  doit  rester  une  priorité  et 
cela passe par l’octroi de moyens et 
d’effectifs suffisants !

L’alliance  CFTC/FO  est  à  votre 
écoute  pour  toute  demande  ou 
interrogation


